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DEMANDE RELATIVE À L'ÉTABLISSEMENT DES TARIFS D'ÉLECTRICITÉ  
DE L'ANNÉE TARIFAIRE 2017-2018  

 
DEMANDE D'INTERVENTION 

 
Au soutien de sa demande d'intervention, l'ACEF de Québec soumet respectueusement ce 
qui suit : 
 
1- L'ACEF de Québec souhaite intervenir au présent dossier; 
 
 

Présentation de l'intervenante et de ses intérêts 
 
2- L'association coopérative d'économie familiale de Québec, ACEF de Québec, existe 
depuis cinquante ans. L’ACEF de Québec défend les droits et intérêts des consommateurs, 
spécialement mais non exclusivement, ceux à faible et modeste revenu au niveau régional, 
provincial et canadien depuis sa création; 
 
3- L'ACEF de Québec intervient devant la Régie de l’énergie depuis 1998. Elle s’est 
auparavant impliquée directement ou en tant que membre actif de la FNACQ (Fédération 
nationale des associations de consommateurs) sur les plans de développement d’Hydro-
Québec (à compter de 1990) et sur les demandes de hausses tarifaires d’Hydro-Québec 
(depuis les années 70); 
 
4.1- L'ACEF de Québec est reconnue comme une intervenante régulière auprès de la 
Régie. L'ACEF de Québec a participé à plusieurs audiences concernant des demandes 
tarifaires ou sur d'autres sujets touchant les intérêts des consommateurs; 
 
4.2 Plus particulièrement, l’ACEF de Québec a participé au dossier tarifaire du Distributeur 
de l’an dernier (dossier R-3933-2015), aux séances de travail sur les tarifs et sur les 
conditions de service d’électricité (dossier R-3964-2016); 
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Enjeux et conclusions que l’ACEF de Québec entend débattre 
 
5. Tous les sujets qu’entend traiter l’ACEF de Québec dans le présent dossier font partie 
de la preuve du Distributeur. Dans ce qui suit, nous fournissons des précisions sur leur 
nature, leurs impacts et les traitements que nous proposons, conformément à la décision 
procédurale D-2016-124 de la Régie ; 
 
6. L’ACEF de Québec souhaite participer au présent dossier pour analyser certaines 
demandes et propositions du Distributeur afin de s’assurer que les tarifs d’électricité 
applicables aux consommateurs résidentiels qu’elle représente sont justes et raisonnables et 
respectent les principes de réglementation en vigueur; 
 
7.  Afin d’optimiser l’efficacité de son intervention compte tenu de ses ressources très 
limitées, l’ACEF de Québec se propose de cibler ses interventions sur un nombre limité de 
sujets; 
 
Sujet no 1 : Niveau de hausse tarifaire de 2017-2018 
 
8.1. Selon nous, l’enjeu principal du présent dossier est la hausse de 1,6% des tarifs 
d’électricité demandée par le Distributeur pour l’année tarifaire 2017-2018 pour l’ensemble de 
ses clients, à l’exception des clients industriels au tarif L pour lesquels la hausse demandée 
est de 1,1% (pièce B-0002, paragraphe 7);  
 
8.2 À ce stade-ci, l’ACEF de Québec estime que la hausse tarifaire demandée par le 
Distributeur est relativement élevée eu égard à la capacité de payer de plusieurs 
consommateurs résidentiels, notamment ceux à faible et modeste revenus; 
 
8.3 L’ACEF de Québec cherche donc à conclure qu’il faut réduire le niveau de hausse 
tarifaire de 2017-2018 tout en respectant les principes généraux de réglementation; 
 
8.4 Selon nous, le niveau de hausse tarifaire de 2017-2018 dépend des principales 
composantes du revenu requis de 2017 du Distributeur, soit les coûts d’approvisionnements 
en électricité (pièce B-0024, HQD-6, document 1), le coût de transport (pièce HQD-7, 
document 1), les coûts de distribution et services à la clientèle (pièce HQD-8, document 1 à 
7), mais aussi de l’application des principes réglementaires relatifs aux comptes d’écarts; 
 
8.5 La hausse tarifaire de 2017-2018 applicable aux consommateurs résidentiels dépend 
également de la répartition des coûts effectuée par le Distributeur (pièce HQD-12, document 
3) et de la stratégie pour maintenir le niveau de l’interfinancement en faveur du secteur 
domestique; 
 
8.6 Pour l’examen du niveau de hausse tarifaire de 2017-2018, si reconnue comme 
intervenante, l’ACEF de Québec ciblera ses études sur les volets suivants : 
 
- les coûts d’approvisionnements en électricité de l’année de base 2016 et de l’année témoin 
projetée 2017 (pièce B-0024); 
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- le maintien ou la modification de la méthode de disposition du solde du compte de 
nivellement pour aléas climatiques en 2017 (pièce B-0016); 
- l’impact de l’interfinancement en faveur des consommateurs du secteur domestique sur les 
hausses tarifaires de 2017-2018 (pièce B-0052); 
- les impacts des mises à jour de données de ventes et de revenus prévues par le 
Distributeur pour le début de l’audience sur le niveau des hausses tarifaires de 2017-2018 
(pièce B-0002, paragraphe 14); 
 
Sujet no 2 : Modifications aux principes réglementaires 
 
9.1  Le Distributeur propose à la pièce B-0016 trois modifications de principes 
réglementaires ; 
 
9.2  La première modification a rapport aux modalités de disposition du compte de 
nivellement pour aléas climatiques. Par cette demande, le Distributeur vise à récupérer 
exceptionnellement l’intégralité des soldes dans les revenus requis de 2017 du Distributeur  
(pièce B-0010, page 3) ; 
 
9.3  Selon les estimations du Distributeur présentées au tableau 1 de la pièce B-0016 
(HQD-3, document 3), les montants versés au revenu requis de 2017 sont de 49,5 et 166,2 
M$ selon les modalités de disposition en vigueur et la proposition de modification du 
Distributeur respectivement. Cette dernière permettra donc au Distributeur d’obtenir 116,7 M$ 
(166,2 moins 49,5 M$) de revenus supplémentaires en 2017 ; 
 
9.4 Si l’on maintient la méthode de disposition en vigueur telle qu’approuvée par la Régie, 
il faut retrancher 116,7 M$ des 165,8 M$ de revenus requis additionnels en 2017 (montant 
calculé par le Distributeur, pièce B-0012, HQD-1, document 4, page 5, tableau 1). Dans ce 
cas, le revenu requis additionnel du Distributeur sera de 49,1 M$ [165,8 – 116,7 = 49,1] et la 
hausse tarifaire de 2017-2018 ne sera que de 0,5% approximativement; 
 
9.5  Le Distributeur justifie sa demande de modification en argumentant qu’elle permettrait 
de réduire la pression tarifaire pour les prochaines années et qu’elle s’inscrit dans une 
perspective pluriannuelle de stabilité tarifaire (pièce B-0016, page 6, lignes 8 à 13) ; 
 
9.6 L’ACEF de Québec estime que les raisons invoquées par le Distributeur mentionnées 
ci-haut sont vagues sans être appuyées par des évaluations précises ; 
 
9.7 Si reconnue comme intervenante, l’ACEF de Québec demandera au Distributeur de 
présenter des évaluations quantitatives d’ajustements tarifaires pour les cinq prochaines 
années afin que la Régie et les intervenants puissent apprécier les raisons invoqués par le 
Distributeur pour obtenir des revenus supplémentaires dès 2017; 
 
9.8 L’ACEF de Québec entend aussi recommander à la Régie de considérer dans sa 
décision sur la demande du Distributeur le fait que le nombre de consommateurs résidentiels 
ayant de la difficulté à payer leurs factures d’électricité a augmenté ces dernières années et 
qu’un gel ou une légère hausse tarifaire leur serait bénéfiques; 
 
9.9 La deuxième modification de principe réglementaire demandée par le Distributeur vise 
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l’utilisation de façon exceptionnelle pour 2017 les données de revenus des ventes et des 
coûts des achats d’électricité sur une base de 10 mois réels et 2 mois projetés de l’année 
2016 (au lieu de 4 mois réels et 8 mois projetés selon la disposition réglementaire actuelle).  
Les données mises à jour ne seraient présentées qu’au début de l’audience (pièce B-0016, 
pages 7 à 9); 
 
9.10  Bien que l’ACEF de Québec soit favorable à l’utilisation des données les plus à jour 
possibles dans l’établissement des tarifs, elle entend recommander à la Régie certaines 
améliorations relatives aux modalités suggérées par le Distributeur; 
 
9.11 La troisième modification de principe réglementaire demandée par le Distributeur vise 
la création d’un compte d’écarts des revenus nets des achats d’électricité (pièce B-0016, 
page 9, paragraphe 4) ; 
 
9.12  À ce stade-ci, l’ACEF de Québec estime qu’un tel compte d’écart pourrait être 
bénéfique pour la clientèle du Distributeur. Cependant, nous souhaitons étudier de façon 
approfondie la modification demandée par le Distributeur, considérant que la Régie a rejeté 
des propositions semblables ces dernières années (pièce B-0016, page 10, ligne 24) ; 
 
Sujet no 3 : Prévision de la demande en énergie et en puissance 
 
10.1  Il est généralement admis que la prévision de la demande (ou des ventes) constitue un 
exercice fondamental de l’établissement des tarifs. En effet, la Régie exige le dépôt de la 
prévision de la demande pour tous les dossiers tarifaires du Distributeur. En particulier, dans 
le présent dossier, le Distributeur a admis que la mise à jour des ventes prévues affecterait 
ses revenus requis donc le niveau de la hausse tarifaire de 2017-2018 (pièce B-0016, HQD-
3, document 3, page 7, ligne 26) ; 
 
10.2  À notre connaissance, la prévision de la demande effectuée par le Distributeur 
affecterait la répartition des coûts entre les catégories de consommateurs, l’évaluation des 
indices d’interfinancement et les niveaux de hausses tarifaires applicables aux différentes 
catégories de consommateurs ; 
 
10.3  Compte tenu de ce qui  précède, l’ACEF de Québec souhaite étudier la prévision de la 
demande présentée par le Distributeur à la pièce B-0016 (en date du 28 juillet 2016) et toute 
mise à jour subséquente ; 
 
10.4  Nous désirons étudier à la fois la prévision des ventes de différents secteurs 
(résidentiel, commercial, industriel, etc.) et le suivi des décisions D-2015-018 et D-2016-033 
présentés par le Distributeur à la pièce B-0016 ; 
 
10.5  Nous souhaitons étudier en particulier le changement de comportement de la clientèle 
résidentielle évoqué par le Distributeur à la pièce B-0016 (page 11, ligne 5) qui aurait été à 
l’origine d’une diminution importante (- 2 179 GWh) de la consommation résidentielle en 
2015 ; 
 
10.6 Nous comptons également étudier les raisons qui ont motivé Hydro-Québec de retenir 
le taux de croissance du PIB de 1,6% en 2017, taux bien inférieur à la moyenne du 
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consensus de 1,9%, et leurs impacts sur la prévision des besoins en énergie et en puissance 
du Distributeur (pièce B-0016, HQD-4, document 2, page 28, tableau B-2) ; 
 
10.7 Suite à l’étude de la prévision de la demande du Distributeur, l’ACEF de Québec 
recommandera à la Régie les ajustements et les suivis appropriés pour s’assurer que la 
prévision de la demande est objective et suffisamment précise pour être utilisée aux fins 
d’établissement des tarifs de 2017-2018 ; 
 
Sujet no 4 : Coûts évités sur le réseau intégré 
 
11.1 Le Distributeur a déposé son étude des coûts évités de l’énergie et de la puissance sur 
le réseau intégré à la pièce B-0021, HQD-4, document 4 ;  
 
11.2  Dans sa preuve (pièce B-0010, page 3), le Distributeur demande à la Régie 
d’approuver une modification de la méthode d’établissement des coûts évités sur le réseau 
intégré qui a été rejetée par la Régie l’an dernier dans le cadre du dossier R-3933-2015 
(pièce B-0021, HQD-4, document 4, page 5, ligne 18) ; 
 
11.3  L’ACEF de Québec cherche à conclure que la modification demandée par le 
Distributeur conduirait à des coûts évités de la puissance trop élevés et risquerait de donner 
de mauvais signaux pour l’établissement des budgets de l’efficacité énergétique ; 
 
11.4  Compte tenu de ce qui précède, l’ACEF de Québec souhaite étudier les coûts évités 
en énergie et en puissance sur le réseau intégré proposés par le Distributeur et sa demande 
de modification méthodologique pour formuler à la Régie des recommandations pertinentes à 
cet égard ; 
 
Sujet no 5 : Approvisionnements en électricité 
 
12.1 Le Distributeur soumet à la Régie les approvisionnements en électricité de 2016 et 
2017 (pièce B-0024, HQD-6, document 1) qui ont certes des impacts sur les coûts à être 
supportés par la clientèle résidentielle que représente l’ACEF de Québec ; 
 
12.2 En particulier, le Distributeur ne prévoit pas de rappel d’énergie (Conventions d’énergie 
rappelée avec le Producteur) pour le mois de décembre 2016 (pièce B-0024, page 5, ligne 
10) et pour 2017 (pièce B-0024, page 7, ligne 6) ; 
 
12.3  L’ACEF de Québec se questionne sur l’optimalité de la stratégie proposée par le 
Distributeur considérant que le rappel d’énergie doit être traité sur une base globale (arbitrage 
entre les achats d’énergie de court terme et les rappels d’énergie) et multi-annuelle (capacité 
du Distributeur de liquider les soldes des Conventions d’énergie différée à leur échéance) ; 
 
12.4 D’autre part, le Distributeur affirme dans sa preuve (pièce B-0024, page 10, ligne 8) 
qu’il établit le coût du service pour l’année 2017 en fonction des paramètres du nouveau 
service d’intégration éolienne tel qu’il a été approuvé par la Régie le 20 juin 2016 (décision D-
2016-095) ; 
 
12.5 De plus, il propose un nouvel indicateur des coûts et des prix de marché qui sera basé 
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à la fois sur les prix des marchés de New York (NY) et de la Nouvelle-Angleterre (NE) [pièce 
B-0024, HQD-6, document 1, page 12, ligne 3] ; 
 
12.6 Compte tenu des impacts importants des coûts d’approvisionnements sur les tarifs, 
l’ACEF de Québec souhaite intervenir sur ce sujet, en étudiant en particulier : 
 
 - les rappels d’énergie ; 
 - le respect des paramètres d’intégration éolienne fixés par la Régie dans les coûts 
d’approvisionnements ; 
 - le nouvel indicateur des coûts et des prix proposé par le Distributeur ; 
 
12.7 L’ACEF de Québec fournira à la Régie des recommandations pertinentes afin de 
s’assurer que les coûts d’approvisionnements retenus pour l’établissement des tarifs de 2017-
2018 sont appropriés ; 
 
Sujet no 6 : Stratégie pour la clientèle à faible revenu 
 
13.1 Selon une estimation du Distributeur, le coût de la stratégie pour la clientèle à faible 
revenu ne serait que de 41,3 M$ en 2016, soit un montant bien inférieur à celui de 50,7 M$ 
retenu dans la décision D-2016-033. Pour 2017, le Distributeur prévoit un coût de 44,9 M$ qui 
est aussi inférieur à celui retenu l’an dernier pour 2016 (pièce B-0027, HQD-8, document 1, 
page 13, tableau 5-B) ; 
 
13.2 L’ACEF de Québec souhaite donc étudier les raisons qui expliquent la baisse prévue 
du coût associé à la stratégie pour la clientèle à faible revenu et les montants à inclure dans 
le revenu requis du Distributeur de 2017 (radiations brutes, rabais sur ventes, masse 
salariale, etc.); 
 
13.3   Dans le présent dossier, le Distributeur a déposé un suivi des mesures visant à 
soutenir les ménages à faible revenu (pièce B-0056, HQD-15, document 1) ; 
 
13.4 Parmi ces mesures, le Distributeur réalisera un projet pilote au deuxième trimestre de 
2017 pour développer des ententes de paiement plus généreuses pour ses clients à très 
faible revenu  et des tests en 2017 relativement à l’effacement graduel de la dette (pièce B-
0056, page 6, paragraphes 3.1 et 3.2) ; 
 
13.5 À titre d’organisme de défense des droits et des intérêts des consommateurs 
résidentiels, notamment les ménages à faible revenu, l’ACEF de Québec souhaite 
ardemment intervenir sur le volet « Stratégie pour la clientèle à faible revenu » et le suivi des 
mesures du Distributeur à cet effet ; 
 
Sujet no 7 : Approche globale de recouvrement proposée par le Distributeur 
 
14.1 Dans le présent dossier, le Distributeur propose à la Régie, à la pièce B-0027, HQD-8, 
document 1, Annexe E, une nouvelle approche globale de recouvrement ; 
 
14.2 Il qualifie même cette approche comme une caractéristique du dossier – volet « coût 
de distribution et des services à la clientèle (pièce B-0010, HQD-1, document 2, page 3) ; 
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14.3 Selon le Distributeur, l’approche proposée vise à réduire les inventaires en 
recouvrement auprès de ses clients résidentiels en difficulté de paiement MFR et non MFR 
(pièce B-0027, HQD-8, document 1, Annexe E, page 37) ; 
 
14.4 L’ACEF de Québec apprécie que le Distributeur consacre des efforts pour aider ses 
clients résidentiels MFR et non MFR qui éprouvent des difficultés pour payer leurs factures 
d’électricité ; 
 
14.5  L’ACEF de Québec cherche à conclure que le Distributeur devrait consacrer plus 
d’efforts pour fournir des informations et aider ses clients qui sont handicapés ou qui n’ont 
pas de facilités pour comprendre les communications écrites ou pour faire des transactions 
par Internet à trouver des solutions adaptées à leurs situations ; 
 
Sujet no 8 : Stratégie tarifaire proposée pour le secteur domestique  
 
15.1 Le Distributeur présente différentes stratégies relatives aux tarifs D, DP (nouveau tarif), 
DM et DT à la pièce B-0052, (HQD-14, document 2) ;  
 
15.2  L’appréciation des stratégies tarifaires proposées par le Distributeur requiert un 
examen approfondi de plusieurs facteurs (le niveau de hausse tarifaire, l’évolution de la 
capacité de payer des clients du Distributeur, etc.) et de nombreux paramètres (redevance 
d’abonnement, seuil de la première tranche d’énergie, prime de puissance, etc.) ; 
 
15.3 Compte tenu de ce contexte, l’ACEF de Québec ne peut fournir à la Régie ses 
conclusions et recommandations définitives seulement qu’à la fin du processus de 
l’audience ;  
 
15.4 Néanmoins, elle présente ci-dessous certaines conclusions préliminaires suite à la 
lecture des documents déposés par le Distributeur le 28 juillet 2016 (avant l’étude des 
réponses du Distributeur aux DDR et aux engagements) ; 
 
15.5 Pour mettre en œuvre les réformes de structure des tarifs selon les orientations de la 
Régie, le Distributeur propose de limiter la période d’introduction des changements à 
l’intérieur d’une période maximale de 10 ans et à limiter la hausse du prix de la 2ème tranche à 
3% de plus que la hausse moyenne (pièce HQD-14, document 2, page 18, ligne 4) ; 
 
15.6 À ce stade-ci du dossier, l’ACEF de Québec est d’avis que la proposition mentionnée 
ci-haut du Distributeur ne serait pas efficace et le rythme d’implantation des réformes de 
structure tarifaire devrait être augmenté ; 
 
15.7 Le Distributeur propose également de prendre en compte dans la détermination du prix 
de la deuxième tranche d’énergie la position concurrentielle de l’électricité par rapport au gaz 
naturel (pièce HQD-14, document 2, page 19, ligne 30 et page 21, ligne 6) ; 
 
15.8 L’ACEF de Québec désire remettre en question l’idée que le Distributeur concurrence 
avec Gaz Métro uniquement par le truchement des ajustements différenciés des prix de la 
première et deuxième tranche d’énergie des tarifs D et DM ; 



Dossier R-3933-2015   Demande d’intervention de l’ACEF de Québec                      page  8 

 
 
15.9 Le Distributeur propose que le niveau de 40 kWh par jour de la première tranche 
d’énergie du tarif domestique tel que décidé par la Régie ne serait atteint qu’après 5 ans, en 
raison d’une augmentation de 2 kWh par an (pièce HQD-14, document 2, page 19, ligne 1); 
 
15.10 L’ACEF de Québec estime que ce délai est trop long et nuirait à l’atteinte de l’objectif 
d’alléger la facture d’électricité des plus petits consommateurs, dont les ménages à faible 
revenu, et de favoriser l’efficacité énergétique (l’objectif également admis par le Distributeur à 
la pièce HQD-14, document 2, page 15, ligne 6); 
 
15.11 Si reconnu comme intervenante, l’ACEF de Québec demandera au Distributeur 
d’élaborer certains scénarios d’implantation de rechange afin de recommander à la Régie des 
stratégies d’implantation plus efficaces ; 
 
15.12 Afin d’implanter des ajustements du tarif DT, le Distributeur estime qu’il y aura un 
manque à gagner de 4 M$ en 2017 et propose que ce montant sera récupéré uniquement 
auprès des clients domestiques (pièce HQD-14, document 2, page 35, ligne 5); 
 
15.13 L’ACEF de Québec conclura que la proposition du Distributeur mentionnée ci-haut est 
inéquitable et que tout coût associé au maintien et au développement du tarif DT doit être 
récupéré auprès de l’ensemble de la clientèle du Distributeur ; 
 
 

Séances de travail 
 

16.1 Dans sa décision D-2016-124 (page 7, paragraphe 2.4) la Régie demande au 
Distributeur de lui proposer une date pour la tenue des séances de travail portant 
respectivement sur : 

 
 - l’étude de balisage relative à la rémunération globale des employés d’Hydro-Québec; 
 - et sur les résultats du rapport de balisage relatifs aux coûts évités en réseaux 

autonomes; 
 
16.2 L’ACEF de Québec désire participer à ces séances de travail compte tenu que ces 

sujets sont reliés directement à l’intérêt des consommateurs résidentiels qu’elle défend; 
 
 

Traitement des enjeux 
 
17-  L’ACEF de Québec soumet respectueusement que tous les enjeux qu’elle se propose 

de traiter ont des liens directs avec les tarifs que la Régie devrait déterminer pour 
l’année tarifaire 2017-2018. Ces enjeux seraient au cœur même du présent dossier et 
auraient des impacts importants sur les consommateurs résidentiels, notamment ceux à 
faible et modeste revenu, que représente l’ACEF de Québec; 

 
18- Pour traiter ces enjeux, si reconnue comme intervenante, l’ACEF de Québec participera 

aux demandes de renseignements auprès du Distributeur et des intervenants, 
soumettra un mémoire à la Régie comportant des analyses approfondies et des 
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recommandations appropriées, et participera finalement à toutes les étapes de 
l’audience en soumettant notamment une plaidoirie conformément aux instructions à 
venir de la Régie; 

 
19- L'ACEF de Québec se réserve le droit d'amender la présente demande d'intervention et 

le budget prévisionnel qui s'y rattache selon l'évolution du dossier ; 
 
20- L'ACEF de Québec demandera le remboursement des frais occasionnés pour le 

traitement du présent dossier conformément à l'article 36 de la Loi sur la Régie de 
l'énergie ; 

 
 
 
 

Analyse et représentation 
 
21- Pour les analyses techniques des enjeux mentionnés précédemment, l’ACEF de 

Québec a retenu le service d’un analyste senior externe, en l’occurrence M. Co Pham, 
Ph.D. et ingénieur. M. Co Pham possède de nombreuses années d’expérience en 
Approvisionnements et Tarification de l’électricité. Il a également témoigné devant la 
Régie à plusieurs reprises et connait bien le contexte réglementaire québécois; 

 
22- Le soussigné agira à titre de procureur de l’ACEF de Québec dans le présent dossier; 
 
 
 
 
 

Coordonnées et communications 
 
23- Nous demandons que toute communication concernant le présent dossier soit 

acheminée au procureur et à l'analyste ; 
 

Monsieur Co Pham;   Courriel :  phamco.copham@gmail.com 
     329 avenue Devon, Mont Royal, Québec, H3R 1B8  
 

Me Denis Falardeau;   Courriel : denis-falardeau-acefque@mediom.qc.ca 
     265 rue de la Couronne 
     bureau 210 
     Québec, Québec 
     G1K 6E1 
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La présente demande d’intervention est bien fondée en faits et en droit.  
 
POUR CES MOTIFS, PLAISE À LA RÉGIE : 
 
ACCUEILLIR la présente demande d'intervention ; 
 
ACCORDER le statut d'intervenante à l'ACEF de Québec ; 
 
RÉSERVER à l'intervenante la possibilité d'amender sa demande ou son budget 
d'intervention. 
 
 
       Québec, ce 18 août 2016 
 
 
 
 
 
       Denis Falardeau, 
       avocat 


